
COMMUNE DE SAINT-MÉEN 
 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL : séance du 20 mars 2026 
 

Nombre de membres : 15  Présents : 15 
Procurations   : 00  Votants : 15 
 

L’an deux mille vingt-six, le vingt du mois de mars, à vingt heures zéro minutes, en 
application des articles L. 2121-7 et L. 2122-8 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), s’est réuni le conseil municipal de la commune de Saint-Méen. 
 
Étaient présents les conseillers municipaux suivants : 
Mr Louis BEAUGENDRE, Mme Lucie ROUDAUT, Mr Jean-Yves ROUDAUT, Mme Valérie 
DIEUDONNÉ, Mr Yves CAPPELLESSO, Mme Marina DOLOU, Mr Mikaël FLOC’H, Mme Monique 
LE HER, Mr Gaétan THEPAUT, Mme Sabine VECCHIOLA, Mr Philippe MOTAIS, Mme Marie 
SALMON, Mr Yann SAUVÉE, Mme Ghislaine MÉAR, Mr Adrien VERN 
 
1 – Installation des conseillers municipaux 
 
La séance a été ouverte sous la présidence de Mr Louis BEAUGENDRE, maire sortant, 
qui a déclaré les membres du conseil municipal cités ci-dessus installés dans leurs 
fonctions. 
 
Monsieur Mikaël FLOC’H a été désigné en qualité de secrétaire par le conseil municipal 
(art. L. 2121-15 du CGCT). 
 
Le procès-verbal de la dernière réunion du conseil municipal est adopté à l’unanimité. 
 
2 – Election du maire 
 
Le plus âgé des membres présents du conseil municipal a pris la présidence de 
l’assemblée (art. L. 2122-8 du CGCT). Il a procédé à l’appel nominal des membres du 
conseil, a dénombré quinze conseillers présents et a constaté que la condition de 
quorum posée à l’article L. 2121-17 du CGCT était remplie. 
 
Il a ensuite invité le conseil municipal à procéder à l’élection du maire. Il a rappelé 
qu’en application des articles L. 2122-4 et L. 2122-7 du CGCT, le maire est élu au 
scrutin secret et à la majorité absolue parmi les membres du conseil municipal. Si, 
après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est 
procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas 
d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
 
Le conseil municipal a désigné deux assesseurs au moins : Monsieur Philippe MOTAIS 
et Madame Monique LE HER. 
 
Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, s’est approché de la table de vote. 
Il a fait constater au président qu’il n’était porteur que d’une seule enveloppe du 
modèle uniforme fourni par la mairie. Le président l’a constaté, sans toucher 
l’enveloppe que le conseiller municipal a déposée lui-même dans l’urne ou le 
réceptacle prévu à cet effet. Le nombre des conseillers qui n’ont pas souhaité prendre 
part au vote, à l’appel de leur nom, a été enregistré. 
 
Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement 
des bulletins de vote. Les bulletins et enveloppes déclarés nuls par le bureau en 
application de l’article L. 66 du code électoral ont été sans exception signés par les 
membres du bureau et annexés au procès-verbal avec mention de la cause de leur 



annexion. Ces bulletins et enveloppes ont été annexés les premiers avec leurs 
enveloppes, les secondes avec leurs bulletins, le tout placé dans une enveloppe close 
jointe au procès-verbal portant l’indication du scrutin concerné. Il en va de même pour 
les bulletins blancs qui sont décomptés séparément et annexés au procès-verbal. Ils 
n’entrent pas en compte pour la détermination des suffrages exprimés, mais il en est 
fait spécialement mention dans les résultats des scrutins. Une enveloppe ne contenant 
aucun bulletin est assimilée à un bulletin blanc (article L. 65 du code électoral). 
 
Lorsque l’élection n’a pas été acquise lors d’un des deux premiers tours de scrutin, il a 
été procédé à un nouveau tour de scrutin. 
 
Résultats du 1er tour de scrutin 
 
Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 00 
Nombre de votants (enveloppes déposées) : 15 
Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 01 
Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral) : 01 
Nombre de suffrages exprimés : 13 
Majorité absolue : 07 
 
A obtenu, Monsieur Louis BEAUGENDRE : 13 voix 
 
Monsieur Louis BEAUGENDRE a été proclamé maire et a été immédiatement installé. 
 
3 – Election des adjoints 
 
Sous la présidence de Monsieur Louis BEAUGENDRE, élu maire, le conseil municipal a été invité 
à procéder à l’élection des adjoints. 
 
Le président a indiqué qu’en application des articles L. 2122-1 et L. 2122-2 du CGCT, la commune 
doit disposer au minimum d’un adjoint et au maximum d’un nombre d’adjoints correspondant à 30 
% de l’effectif légal du conseil municipal, soit quatre adjoints au maire au maximum. Il a rappelé 
qu’en application des délibérations antérieures, la commune disposait, à ce jour, de quatre 
adjoints. Au vu de ces éléments, le conseil municipal a fixé à quatre le nombre des adjoints au 
maire de la commune. 
 
Le maire a rappelé que les adjoints sont élus au scrutin secret de liste à la majorité 
absolue, sans panachage ni vote préférentiel parmi les membres du conseil municipal. 
Chaque liste est composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. Si, 
après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé 
à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité 
de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la plus élevée sont élus 
(art. L. 2122-4 et L. 2122-7-2 du CGCT). 
 
Le conseil municipal a décidé de laisser un délai de cinq minutes pour le dépôt, auprès 
du maire, des listes de candidats aux fonctions d’adjoint au maire qui doivent comporter 
autant de conseillers municipaux que d’adjoints à désigner. 
 
A l’issue de ce délai, le maire a constaté qu’une liste de candidats aux fonctions 
d’adjoint au maire avait été déposée. Cette liste a été jointe au présent procès-verbal. 
Elle est mentionnée dans les tableaux de résultats ci-dessous par l’indication du nom 
du candidat placé en tête de chaque liste. Il a ensuite été procédé à l’élection des 
adjoints au maire, sous le contrôle du bureau désigné au 2.2 et dans les conditions 
rappelées au 2.3. 
 



Résultats du 1er tour de scrutin 
 
Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 00 
Nombre de votants (enveloppes déposées) : 15 
Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 00 
Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral) : 00 
Nombre de suffrages exprimés : 15 
Majorité absolue : 08 
 
A obtenu, la liste de Monsieur Jean-Yves ROUDAUT : 15 voix 
 
Ont été proclamés adjoints et a été immédiatement installés les candidats figurant sur la liste 
conduite par Monsieur Jean-Yves ROUDAUT. Ils ont pris rang dans l’ordre de cette liste, tels qu’ils 
figurent sur la feuille de proclamation. 
 
4 – Lecture et remise de la charte aux conseillers 
 
Monsieur le maire a donné lecture de la charte de l’élu local et a remis un exemplaire de cette 
charte à chaque élu. 
 
5 – Indemnités de fonction au maire et aux adjoints 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les fonctions d’élu local sont gratuites. Une 
indemnisation destinée à couvrir les frais liés à l’exercice du mandat est toutefois prévue par le 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dans la limite d’une enveloppe financière 
variant selon la taille de la commune. 
 
Son octroi nécessite une délibération. 
 
Il est possible d’allouer des indemnités de fonction, dans la limite de l’enveloppe, aux maire, 
adjoints et conseillers titulaires d’une délégation et aux autres conseillers municipaux (articles L. 
2123-23, 24 et 24-1 du CGCT). Un tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux 
membres du conseil municipal sera joint à la délibération. 
 
Considérant que la commune de Saint-Méen appartient à la strate de 500 à 999 habitants, le 
Maire propose au conseil municipal de fixer l’enveloppe financière mensuelle de la manière 
suivante : 
- indemnité du maire, 44,3 % de l’indice terminal brut 
- et du produit de 11,77 % de l’indice terminal brut par le nombre d’adjoints 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
Vu le CGCT, notamment ses articles L. 2123-20 à L. 2123-24-1 et R. 2123-23, 
Décide : 
- d’adopter la proposition du Maire. 
Le montant maximal de l’enveloppe des indemnités de fonction du maire et des adjoints est égal 
au total de l’indemnité maximale du maire (44,3 % de l’indice terminal brut et du produit de 11,77 
% de l’indice terminal brut par le nombre d’adjoints. 
A compter du 20 mars 2026, le montant des indemnités de fonction du maire et des adjoints 
titulaires d’une délégation est, dans la limite de l’enveloppe définie ci-dessus, fixé aux taux 
suivants ; 
Maire : 44,3 % de l’indice terminal brut 
1er adjoint : 11,77 % de l’indice terminal brut 
2ème adjoint : 11,77 % de l’indice terminal brut 
3ème adjoint : 11,77 % de l’indice terminal brut 
4ème adjoint : 11,77 % de l’indice terminal brut 



 
Les indemnités de fonction sont payées mensuellement et revalorisées en fonction de la valeur du 
point d’indice des fonctionnaires. 
 
- d’inscrire au budget les crédits nécessaires. 
 
6 – désignation d’un référent déontologue 
 
La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale prévoit 
notamment que tout élu local peut consulter un référent déontologique chargé de lui apporter tout 
conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local. 
 
L’article L. 1111-1-1 du CGCT pose les sept engagements inscrits dans la charte de l’élu local : 
 
1 – l’élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité ; 
2 – dans l’exercice de son mandat, l’élu local poursuit le seul intérêt général, à l’exclusion de tout 
intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier ; 
3 – l’élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d’intérêts. Lorsque ses 
intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l’organe délibérant dont il est 
membre, l’élu local s’engage à les faire connaître avant le débat et le vote ; 
4 – l’élu local s’engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour 
l’exercice de son mandat ou de ses fonctions à d’autres fins ; 
5 – dans l’exercice de ses fonctions, l’élu local s’abstient de prendre des mesures lui accordant un 
avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions ; 
6 – l’élu local participe avec assiduité aux réunions de l’organe délibérant et des instances au sein 
desquelles il a été désigné ; 
7 – issu du suffrage universel, l’élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de 
son mandat devant l’ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des 
actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 
 
Les modalités et les critères de désignation des référents déontologiques sont prévus par le 
décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologique de l’élu local. Ainsi, le 
référent déontologique est désigné par l’organe délibérant de la collectivité territoriale ou de 
l’établissement. 
 
Le référent déontologique exerce ces missions en toute indépendance et impartialité. Il est tenu 
au secret professionnel et à la discrétion professionnelle dans les conditions définies par le décret 
du 6 décembre 2022 ainsi que par les articles 226-13 et suivants du Code Pénal. 
 
Il est proposé de désigner Mme Corinne HERVE référente déontologique. Cette mission lui sera 
confiée jusqu’à la fin du présent mandat. 
 
Elle peut être saisie par tout conseiller municipal par voie écrite et de préférence par mail. 
 
La demande de l’élu fera l’objet d’un accusé de réception par la référente déontologique qui 
mentionnera la date de réception et le cadre réglementaire de la réponse. 
 
Elle étudiera les éléments transmis par l’élu et pourra lui demander des informations 
complémentaires par oral ou par écrit. Puis elle communiquera son avis à l’élu concerné par écrit 
o par oral si l’élu le souhaite. 
 
Cet avis sera purement consultatif et non susceptible de recours. 
 



La référente déontologique sera rémunérée par une indemnité de vacation d’un montant de 80 
Euros par dossier. Les questions plus complexes pourront être traitées par un collège de référents 
déontologues et entraineront un cumul des vacations. Le remboursement des frais éventuels de 
transport et d’hébergement s’effectue dans les conditions applicables aux personnels de la 
fonction publique territoriale. 
 
Cette indemnité sera versée par la Commune de Saint-Méen. Aussi, l’élu qui saisira la référente 
déontologique devra en informer le maire de la commune sans pour autant lui communiquer la 
question posée. Cette information est nécessaire pour la Commune puisse engager 
comptablement la dépense correspondant à la vacation à verser à la référente déontologue. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
- désigne Mme Corinne HERVE comme référente déontologue de la commune de Saint-Méen, 
- autorise Monsieur le Maire à verser les indemnités de vacations telles que décrites ci-dessus. 
 
7 – questions diverses 
 
- Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal qu’ils se réunissent afin de définir 
les commissions et les différents délégués. Cette réunion est fixée au jeudi 2 avril à 19h30. 

 
- Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la prochaine réunion du conseil municipal est 
fixée au lundi 13 avril à 19h30. Tous les membres sont d’accord pour que les réunions de conseil 
soient le lundi.  
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 40. 
 

Pour extrait conforme 
 
Le Maire,        Le Secrétaire, 
Louis BEAUGENDRE      Mikaël FLOC’H 


